
CHAPITRE 17

Loi relative à la délinquence juvénile

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la délinquence juvénile
est un problème social auquel il

convient de donner une attention toute
particulière;

Attendu qu'il y a lieu d'en rechercher
les causes, d'y apporter des remèdes ap-
propriés et d'aider à la réhabilitation des
jeunes délinquants;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sur la recommandation du ministre
du bien-être social et de la jeunesse, le
lieutenant-gouverneur en conseil est au-
torisé à constituer un comité d'enquête,
composé d'au plus quatre membres, dont
un président, et à fixer leur rémunération.

Il est loisible au lieutenant-gouverneur
en conseil d'adjoindre à ce comité un
secrétaire et tous autres employés dont
il a besoin et de déterminer leur traite-
ment.

2 . Le comité fera enquête avec dili-
gence sur le problème de la délinquence
Juvénile, ses causes, son étendue et les me-
sures qui s'imposent pour l'enrayer et pour
aider à la réhabilitation de ses victimes.

Ce comité devra faire rapport au
ministre du bien-être social et de la jeu-
nesse dans les douze mois de sa constitu-
tion.
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3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre du bien-être
social et de la jeunesse à conclure avec
des corporations, sociétés et personnes
toute entente qu'il juge opportune ou à
modifier toute entente existante pour
remédier à la délinquence juvénile dans la
province, assurer la garde, l'entretien et
le soin des jeunes délinquants et des en-
fants abandonnés et aider à leur réhabili-
tation.

4 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, à même le fonds consolidé du
revenu, une somme n'excédant pas cin-
quante mille dollars pour les fins de l'arti-
cle 1 et de l'enquête prévue par l'article 2
et une somme n'excédant pas sept-cent
millc dollars pour les autres fins de la
présente loi.

5 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre du bien-être social et
de la jeunesse.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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